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 Secrétariat général aux affaires régionales de la

région Pays-de-la-Loire

R52-2026-06-22-00016

Arrêté 2026 SGAR 105 du 22 juin 2026 relatif à la

suppléance de M. le Préfet de la région pays de la

Loire du 26 au 28 juin 2026 qui sera assurée par

M. le Préfet de la Vendée.

 Secrétariat général aux affaires régionales de la région Pays-de-la-Loire - R52-2026-06-22-00016 4



ARRÊTÉ N° 2026/SGAR/N°105
relatif à la suppléance du Préfet de la région Pays de la Loire

Le préfet de la région Pays de la Loire

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l'Ordre national du Mérite 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés 
des communes, des départements et des régions ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des 
préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les 
régions et les départements ;

VU le décret n°  2008-158 du 22 février  2008 relatif  à  la  suppléance des 
préfets de région et  à  la  délégation de signature des préfets  et  des 
hauts-commissaires  de  la  République  en  Polynésie  française  et  en 
Nouvelle-Calédonie ;

VU le  décret  du  11  janvier  2023  portant  nomination  de  M.  Fabrice 
RIGOULET-ROZE,  en  qualité  de préfet  de la  région Pays  de la  Loire, 
Préfet de la Loire-Atlantique, à compter du 30 janvier 2023 ;

VU le décret du 2 décembre 2025 portant nomination de Monsieur Eric 
FREYSSELINARD, préfet de la Vendée ; 

VU l’arrêté du 25 mai 2023 portant nomination de Mme Urwana QUERREC 
HALLEGUEN,  en  qualité  de  secrétaire  générale  pour  les  affaires 
régionales des Pays de la Loire ;

VU la circulaire du Ministre de l’intérieur de l’outre-mer, des collectivités 
territoriales  et  de  l’immigration  du  24  juin  2011,  relatives  aux  règles 
applicables en matière de suppléance des fonctions préfectorales ,

CONSIDÉRANT l’absence du préfet de la région Pays de la Loire du vendredi 
26 juin au dimanche 28 juin 2026 inclus  ;
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ARRÊTE :

Article 1

Le préfet de la région Pays de la Loire désigne Monsieur Eric FREYSSELINARD, 
préfet  de  la  Vendée, pour  assurer  sa  suppléance  du  vendredi  26  juin  au 
dimanche 28 juin 2026 inclus.

Délégation  de  signature  lui  est  donnée,  en  toutes  matières  relevant  des 
attributions  de  l’État  dans  la  région,  à  l’effet  d’exercer  pleinement  cette 
responsabilité pour la durée de sa suppléance.

Article 2

Le préfet de la Vendée est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région Pays de la 
Loire.

A Nantes, le 22 juin 2026

Le préfet

Signé Fabrice RIGOULET-ROZE

Fabrice RIGOULET-ROZE
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-06-05-00004

Arrêté ARS-PDL-DOS-RHS-315-2026-72 du 5 juin

2026 - Mise sous administration provisoire du

PHGNS
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-06-23-00004

Arrêté ARS-PDL/DASM/DPPA/183-2026/49 du 23

juin 2026 FIXANT LA VALEUR DU POINT GIR

DÉPARTEMENTAL DU DÉPARTEMENT DE MAINE

ET LOIRE POUR L'EXERCICE 2026
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Direction de l’Autonomie et de la Santé Mentale  
Département Parcours des Personnes Agées  
 

 

ARRETÉ N°ARS-PDL/DASM/PPA/183-2026/49 FIXANT LA VALEUR DU POINT GIR 
DÉPARTEMENTAL DU DÉPARTEMENT DE MAINE ET LOIRE POUR L’EXERCICE 2026 

 

LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DES PAYS DE LA 
LOIRE, 

 

Vu le Code de la santé publique ;  

Vu le Code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles R. 314-173 et R314-175 ;  

Vu la loi n° 2025-199 du 28 février 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2025, 
notamment son article 82 ;  

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024, 
notamment son article 79 ;  

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;  

Vu le décret n° 2025-168 du 20 février 2025 relatif au financement des établissements participant 
à l'expérimentation prévue par l'article 79 de la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de 
financement de la sécurité sociale pour 2024 ;  

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes (EHPAD) ;  

Vu le décret n°2024-1168 du 6 décembre 2024 portant transfert de compétence entre juridictions 
de l’ordre administratif pour le contentieux de la tarification sanitaire et sociale ; 

Vu l’arrêté du 30 avril 2026 portant attribution de fonctions de Directrice générale par intérim de 
l'Agence régionale de santé des Pays de la Loire, Mme Isabelle MONNIER, Directrice générale 
adjointe de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire ; 

Vu l’instruction n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2026/80 du 16 juin 2026 relative aux 
orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2026 ; 
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ARRÊTE : 

 

ARTICLE PREMIER : La valeur de référence du point de groupe iso-ressources dépendance 
départemental pour l’exercice 2026 est fixée à 7,99 euros TTC (sept euros et quatre-vingt-dix-neuf 
centimes).  

Cette valeur de référence sera utilisée pour le calcul des forfaits globaux uniques relatifs aux 
soins et à l’entretien de l’autonomie au titre de l’exercice 2026, versés à compter du 1er juillet 2026. 

ARTICLE 2 :  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision, formés à compter du 1er 
janvier 2026, doivent être portés devant le Tribunal administratif de Nantes, sis 6 allée de L’Ile-
Gloriette, CS 24111, 44041 NANTES, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 3 : La directrice de l’autonomie et de la santé mentale est chargée de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Région Pays de la Loire. 

 

Fait à Nantes, le 23 juin 2026 

La Directrice Générale par intérim de 
l’Agence Régionale de Santé des Pays 
de la Loire,  

SIGNE  

Isabelle MONNIER 
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-06-23-00005

Arrêté ARS-PDL/DASM/DPPA/184-2026/53 du 23

juin 2026 FIXANT LA VALEUR DU POINT GIR

DÉPARTEMENTAL DU DÉPARTEMENT DE LA

MAYENNE POUR L'EXERCICE 2026
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Direction de l’Autonomie et de la Santé Mentale  
Département Parcours des Personnes Agées  
 

 

ARRETÉ N°ARS-PDL/DASM/PPA/184-2026/53 FIXANT LA VALEUR DU POINT GIR 
DÉPARTEMENTAL DU DÉPARTEMENT DE LA MAYENNE POUR L’EXERCICE 2026 

 

LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DES PAYS DE LA 
LOIRE,  

 

Vu le Code de la santé publique ;  

Vu le Code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles R. 314-173 et R.314-175 ;  

Vu la loi n° 2025-199 du 28 février 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2025, 
notamment son article 82 ;  

Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024, 
notamment son article 79 ;  

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;  

Vu le décret n° 2025-168 du 20 février 2025 relatif au financement des établissements participant 
à l'expérimentation prévue par l'article 79 de la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de 
financement de la sécurité sociale pour 2024 ;  

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes (EHPAD) ;  

Vu le décret n°2024-1168 du 6 décembre 2024 portant transfert de compétence entre juridictions 
de l’ordre administratif pour le contentieux de la tarification sanitaire et sociale ; 

Vu l’arrêté du 30 avril 2026 portant attribution de fonctions de Directrice générale par intérim de 
l'Agence régionale de santé des Pays de la Loire, Mme Isabelle MONNIER, Directrice générale 
adjointe de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire ; 

Vu l’instruction n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2026/80 du 16 juin 2026 relative aux 
orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2026 ; 
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ARRÊTE : 

 

ARTICLE PREMIER : La valeur de référence du point de groupe iso-ressources dépendance 
départemental pour l’exercice 2026 est fixée à 7,99 euros TTC (sept euros et quatre-vingt-dix-neuf 
centimes).  

Cette valeur de référence sera utilisée pour le calcul des forfaits globaux uniques relatifs aux 
soins et à l’entretien de l’autonomie au titre de l’exercice 2026, versés à compter du 1er juillet 2026. 

ARTICLE 2 :  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision, formés à compter du 1er 
janvier 2026, doivent être portés devant le Tribunal administratif de Nantes, sis 6 allée de L’Ile-
Gloriette, CS 24111, 44041 NANTES, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 3 : La directrice de l’autonomie et de la santé mentale est chargée de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Région Pays de la Loire. 

 

Fait à Nantes, le 23 juin 2026 

La Directrice Générale par intérim de 
l’Agence Régionale de Santé des Pays 
de la Loire,  

SIGNE 

Isabelle MONNIER 
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-06-15-00004

Arrêté ARS-PDL/DASM/DPPA/186-2026/49 du 15

juin 2026 portant modification de l'arrêté

ARS-PDL/DASM/DPPA/N°19-2026/49.
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DGA PARCOURS DE VIE SOLIDAIRES
Service Appui et Moyens de l’Offre Autonomie

DIRECTION DE L’AUTONOMIE ET DE LA SANTE MENTALE
Département Parcours des Personnes Agées

ARRETE N°ARS-PDL/DASM/DPPA/186-2026/49 PORTANT MODIFICATION DE L’ARRETE
N°ARS- PDL/DASM/DPPA/N°19-2026/49 

                              

LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE 

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MAINE-ET-LOIRE

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de la santé publique ;

VU le code de la sécurité sociale ;

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

VU l’arrêté N° ARS-PDL/DG/2026-013 portant  délégation de signature à  Madame Marianne CORNU-
PAUCHET, Directrice de l’Autonomie et de la Santé Mentale de l’Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire ; 

VU l’arrêté n° 2021_10_AR du 5 octobre 2021 donnant délégation de fonction et délégation de 
signature à Monsieur  Jean-François  RAIMBAULT,  Troisième  Vice-président  du  Conseil 
départemental de Maine- et-Loire en charge du bien vieillir ;

VU le projet régional de santé 2023-2028 arrêté par le Directeur général de l’ARS des Pays de la Loire le  
26 octobre 2023 ; 

VU l’arrêté n°ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/REN32-2016/49 portant renouvellement d’autorisation ;  

VU l’arrêté  n°ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/N°0082-2017/49  portant  réduction  de  10  lits  d’hébergement 
permanent et transformation de 6 lits d’hébergement permanent en 6 lits d’hébergement temporaire ;  

VU l’arrêté n°ARS-PDL/DOSA/PPA/N°0047-2019/49 portant autorisation d’un Pôle d’Activités et de Soins 
Adaptés (PASA) de 12 places ;  

VU l’arrêté  n°ARS-PDL/DASM/DPPA/N°19-2026/49  portant  autorisation  d’extension  d’une  place 
d’hébergement temporaire ;

SUR proposition de la Directrice de l’autonomie et de la santé mentale de l'Agence régionale de santé des 
Pays de la Loire ;

SUR proposition du Directeur Général des services du Département de Maine-et-Loire ;

ARS Pays de la Loire
CS 56 233 – 44 262 NANTES Cedex 2
Standard : 02.49 10 40 00
Site Internet : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr

Département de Maine-et-Loire
DGA Parcours de vie solidaires
Service Appui et moyens de l’offre autonomie
CS 94104 - 49941 ANGERS CEDEX 9
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A R R E T E N T

Article  1 :  L’article  n°2  de  l’arrêté  N°ARS-  PDL/DASM/DPPA/N°19-2026/49  du  13  avril  2026  est  modifié 
comme suit : 
La  capacité  autorisée  de  l’EHPAD  FRANÇOISE  D'ANDIGNE est  portée  à  120  places  d’hébergement 
permanent, à 7 places d’hébergement temporaire, ainsi que d’un PASA de 12 places.

Article  2 :  L’article  n°4  de  l’arrêté  N°ARS-  PDL/DASM/DPPA/N°19-2026/49  du  13  avril  2026  est  modifié 
comme suit : 

Hébergement permanent personnes âgées dépendantes
code discipline d'équipement 924
code mode de fonctionnement 11
code clientèle 711
capacité autorisée 120 places

Pôle d’Activités et de Soins Adaptés
code discipline d'équipement 961
code mode de fonctionnement 21
code clientèle 436
capacité autorisée 12 places

Le reste demeure sans changement. 

Article 3     :   La Directrice de l’autonomie et de la Santé Mentale de l’ARS, le Directeur Général des Services du 
Département de Maine-et-Loire, et le Président de l'organisme gestionnaire de la structure concernée, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région des Pays de la Loire et de la Préfecture de Maine-et-Loire ainsi que  
sur le site Internet du Département de Maine-et-Loire (www.maine-et-loire.fr).

Article 4     :   Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa publication, cette 
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif. Le Tribunal Administratif 
peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »  accessible  par  le  site  internet 
WWW.telerecours.fr. 

Fait à Nantes, le 15 juin 2026

Pour la Directrice générale par intérim de l'Agence 

régionale de santé des Pays de la Loire

et par délégation, La Directrice de l’Autonomie et de 
la santé mentale 

SIGNE

Marianne CORNU-PAUCHET 

Pour la Présidente du Conseil Départemental 
de Maine-et-Loire et par délégation,

Le Vice-Président en charge du Bien vieillir

                                    SIGNE

Jean-François RAIMBAULT

ARS Pays de la Loire
CS 56 233 – 44 262 NANTES Cedex 2
Standard : 02.49 10 40 00
Site Internet : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr

Département de Maine-et-Loire
DGA Parcours de vie solidaires
Service Appui et moyens de l’offre autonomie
CS 94104 - 49941 ANGERS CEDEX 9
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-06-22-00015

Arrêté ARS-PDL/DASM/DPPH/54-2026/72 du 22

juin 2026 portant création du Pôle Enfance de

l'APAJH SARTHE MAYENNE (FINESS EJ 72 000

876 2) et modifiant les autorisations de l'IME

L'HARDANGERE (FINESS ET 72 000 032 2), du

SESSAD S3AS 72 (FINESS ET 72 001 465 3), du
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042 9), du SESSAD SAPFI (FINESS ET 72 001 951 2)

et du SESSAD SAS HR (72 002 080 9)
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. 
 

ARRETE N° ARS-PDL/DT-PRC/082/2026/85 
Portant composition 

du conseil de surveillance du Centre Hospitalier Loire Vendée Océan  
 

La Directrice Générale par intérim   
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 

 
 
 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
Vu le code de la santé publique (CSP), notamment ses articles L..6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R.6143-4 et          
R.6143--12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de santé ; 
 
VU l’arrêté en date du 30 avril 2026 portant nomination de Madame Isabelle MONNIER, directrice générale 
adjointe de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire (ARS), en qualité de directrice générale par intérim 
de l’ARS Pays de la Loire, à compter du 30 avril 2026 ; 
 
 

 
A R R E T E : 

 
 

ARTICLE 1er : 
 

Le conseil de surveillance du Centre Hospitalier Loire Vendée Océan, établissement public de santé de ressort 

départemental est composé comme suit :  

 

1° en qualité de représentant des collectivités territoriales :  

 

- Monsieur Alexandre HUVET, Maire de Challans ; 

- Madame Katia VIEL, représentant la commune de Saint Hilaire du Riez ; 

- Madame Emilie PELLOQUIN, représentant la communauté de communes Challans Gois Communauté ; 

- Monsieur François BLANCHET, représentant l’agglomération du Pays de Saint Gilles Croix de Vie ;  

- Madame Nadia RABREAU, représentant le Conseil Départemental de la Vendée. 

 

2° en qualité de représentant du personnel médical et non médical :  

 

- Monsieur Freddy LARDIERE, représentant la Commission des Soins Infirmiers de Rééducation et    

Médico-Techniques ;  

- Monsieur le Docteur Sylvain GARNIER, représentant la Commission Médicale d’Etablissement ;  

- Monsieur le Docteur Thierry PETELET, représentant la Commission Médicale d’Etablissement ;  

- Madame Blandine RENOUX, représentant les organisations syndicales ; 

- Monsieur Guillaume BONNET, représentant les organisations syndicales. 
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3° en qualité de personnalités qualifiées :  

 

- Madame Mathilde MORILLEAU, personnalité qualifiée désignée par le Directeur Général de l’ARS ; 

- Une personnalité qualifiée à désigner par le Directeur Général ARS (siège vacant)   

- Madame Josyane MERCERON, personnalité qualifiée représentant les usagers, désignée par le Préfet 

de la Vendée ; 

- Madame Katy HERNIOTTE, personnalité qualifiée représentant les usagers, désignée par le Préfet de la 

Vendée. 

- Une personnalité qualifiée à désigner par le Préfet de la Vendée (siège vacant) 

 

 

ARTICLE 2 : 
 
La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve des dispositions 
particulières prévues à l’article R.6143-12 du code de la santé publique 
 
 
ARTICLE 3 : 
 
Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication 
à l’égard des tiers, de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent (ce dernier peut être saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception 
ou de manière dématérialisée via l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr). 

 
 

ARTICLE 4 : 
 
Le directeur de la délégation territoriale de la Vendée de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région des Pays 
de la Loire et au recueil des actes administratifs du département de la Vendée. 
 
 
 

 
Fait à Nantes, le 22 juin 2026 
 
 
 
La Directrice générale par intérim,  
 

SIGNE 
 
Isabelle MONNIER 
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ARRETE N° ARS-PDL/DT-PRC/ 79 /2026/85 
Modifiant la composition du conseil de surveillance du « Groupe public hospitalier et médico-social des 

Collines vendéennes » à la Châtaigneraie (Vendée)  
 

La Directrice Générale par intérim   
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 

 
 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
Vu le code de la santé publique (CSP), notamment ses articles L..6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R.6143-4 et          
R.6143--12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de santé ; 
 
Vu l’arrêté en date du 30 avril 2026 portant nomination de Madame Isabelle MONNIER, directrice générale 
adjointe de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire (ARS), en qualité de directrice générale par intérim 
de l’ARS Pays de la Loire, à compter du 30 avril 2026 ; 
 
Vu l’arrêté conjoint du 4 décembre 2014 : ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/n°0064-2014/85 et 2014PSF-
APAPH/SCF2En°182, portant transfert d’autorisation, suite à la fusion, de l’hôpital des Collines Vendéennes et 
des résidences des Collines Vendéennes à La Chataigneraie, au profit d’un nouvel établissement public 
dénommé « groupe public hospitalier et médico-social des Collines Vendéennes » à La Chataigneraie ;   
 
Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DT85-PRC/89/2023 en date du 12 avril 2023 fixant la composition du conseil de 
surveillance du Groupe public hospitalier et médico-social des Collines vendéennes » à la Châtaigneraie 
 (Vendée). 
 
Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DT85-PRC/312/2023 en date du 19 décembre 2023 modifiant la composition du conseil 
de surveillance du Groupe public hospitalier et médico-social des Collines vendéennes » à la Châtaigneraie 
 (Vendée).  
 
CONSIDERANT les élections municipales des 15 mars et 22 mars 2026 ; 
 
CONSIDERANT l’élection de Monsieur MAUPETIT Nicolas par le conseil municipal de la commune de la 
Chataigneraie en date du 20 mars 2026, lui conférant la qualité de membre de droit du conseil de surveillance 
de Groupe public hospitalier et médico-social des Collines vendéennes » à la Châtaigneraie (Vendée), en tant 
que maire de la commune-siège de l’établissement principal ; 
  
CONSIDERANT la délibération n°26.03.31.036 du conseil municipal de la commune de la Chataigneraie du 31 
mars 2026 ;  
 
CONSIDERANT la délibération n°C149/2026 du conseil communautaire de la communauté de communes du 
Pays de la Chataigneraie du 23 avril 2026 ;  
 
CONSIDERANT la délibération n°CM05062026-10 du conseil municipal de la commune de Pouzauges du 5 juin 
2026 ; 
 
CONSIDERANT la délibération n°D071/2026 du conseil municipal de la commune de Saint Pierre du Chemin du 
9 juin 2026 ;  
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A R R E T E : 

 
ARTICLE 1er : 
 
Le conseil de surveillance du conseil de surveillance du Groupe public hospitalier et médico-social des Collines 
vendéennes » à la Châtaigneraie (Vendée) est modifié comme suit :  
 
1° en qualité de représentant des collectivités territoriales : 
 
 

- Monsieur MAUPETIT Nicolas, Maire de La Châtaigneraie en remplacement de Madame Marie-Michelle 
CHAIGNEAU. 

- Madame BARBARIT Anita, adjointe au Maire de la Châtaigneraie, en remplacement de Madame Claire 
GUILLOT.  

- Madame RANGEARD Monique élue à la mairie de Pouzauges, en remplacement de Madame FIORI 
Nicole. 

- Madame VIAUD Mélanie élue à la mairie de Saint Pierre du Chemin, en remplacement de Madame 
BALQUET Anouck. 

- Madame BALQUET Anouck élue à la Communauté de Communes de Châtaigneraie, en remplacement 
de Monsieur CAREIL Alain. 
 

 
2° en qualité de représentant du personnel médical et non médical : 
 

- Le représentant la Commission des Soins Infirmiers, de Rééducation et médico-techniques en attente 
de désignation. 

 
ARTICLE 2 : 
 
La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve des dispositions 
particulières prévues à l’article R.6143-12 du code de la santé publique 
 
 
ARTICLE 3 : 
 
Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication 
à l’égard des tiers, de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent (ce dernier peut être saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception 
ou de manière dématérialisée via l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr). 

 
 
ARTICLE 4 : 
 
Le directeur de la délégation territoriale de la Vendée de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région des Pays 
de la Loire et au recueil des actes administratifs du département de la Vendée. 
 
 
 

 
Fait à Nantes, le 18 juin 2026 
 
 
P/La Directrice générale par intérim,  
Par délégation 

            
            Le Directeur de Cabinet  
 
         (Signé)  
 
               Benoît JAMES    
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ARRETE ARS/PDL/DT72/2026/62/72 

Portant modification de la composition du conseil territorial de santé de la Sarthe 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 
 
 
Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9, L. 1434-10, L. 1434-11 et R. 1434-33.  
 

Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 
 

Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de santé, 
 

Vu le décret n° 2016-1024 du 26 juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des schémas 
régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé, 
 

Vu l’arrêté du 03 août 2016 de la ministre des Affaires sociales et de la santé relatif à la composition du conseil territorial 
de santé, 
 

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG-2016/030 du 11 octobre 2016 de la Directrice générale de l’agence régionale de santé des 
Pays de Loire définissant les territoires de santé de la région des Pays de Loire, 
 

Vu l’arrêté du 30 avril 2026 portant attribution de directeur général par intérim de l'Agence Régionale de Santé Pays de 
la Loire à compter du 30 avril 2026 à Madame Isabelle MONNIER, 
 
Vu l’arrêté ARS/PDL/DT72/2025/73/72 du 17 novembre 2025 relatif à la composition du conseil territorial de la santé 
de la Sarthe, 
 

Vu les décisions ou propositions transmises par les organismes concernés, 
 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Le conseil territorial de santé est ainsi composé : 
 
Collège 1 : Représentants des professionnels et offreurs des services de santé 
 

a. Au plus six représentants des établissements de santé 
 

• Au plus trois représentants des personnes morales gestionnaires de ces établissements 
 

• Titulaire :  Mme Camille GIORDANO, Secrétaire Générale des Hôpitaux de Sarthe,  
Sur proposition de la FHF 

• Suppléant : Mr Aldric EVAIN, Directeur délégué du Pôle Santé Sarthe et Loir, 
Directeur chargé de la coordination de la direction commune des Hôpitaux de Sarthe 
Sur proposition de la FHF. 
 

 

• Titulaire :  Mme Eliane DAOUD, Directrice du pôle santé Sud au Mans,  
sur proposition de la FHP. 
 

Suppléant :  M. Anthony RABLET, directeur de la clinique du Pré,  
sur proposition de la FHP  

 

• Titulaire :  M. Franck BOUGEANT, Directeur de la Fondation Georges Coulon,  
sur proposition de la FEHAP. 
 

Suppléant :  Mme Angélique BRILLARD, Directrice Générale du Pôle Régional du Handicap,  
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sur proposition de la FEHAP. 
 

• Au plus trois présidents de commission médicale ou de conférence médicale d’établissement 
 

• Titulaire :  Dr Joël PANNETIER, Vice-Président de CME du Centre Hospitalier du Mans,  
sur proposition de la FHF. 
 

Suppléant :  Dr Jérémy LELLOUCH, Président de CME du Pôle Santé Sarthe Loire, 
sur proposition de la FHF. 

 
Titulaire :  Dr Jean-Patrick RAKOVER, Président de la CME de la Clinique du Pré au Mans,  

sur proposition de la FHP. 
 

Suppléant : Dr Jean-François XIBERRAS, Président de CME du Pôle santé sud au Mans 
 

• Titulaire :  Dr Guillaume LESEIN, Président de CME du Centre Gallouédec (SOSAN),  
sur proposition de la FEHAP. 
 

Suppléant :  En attente de désignation. 
 

b. Au plus cinq représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements 
sociaux et médico-sociaux 
 

• Titulaire :  Mme Catherine LONVIS, Directrice de l’EHPAD Korian Pontlieue,  
sur proposition du SYNERPA. 
 

Suppléant :  En attente de désignation 
 

• Titulaire :  Mme Claire MOUNOURY, Directrice de la Maison de Retraite Saint Raphaël,  
sur proposition conjointe de la FEHAP et de de l’URIOPSS. 
 

Suppléant :  Mme Isabelle MANGARD, Directrice de la Maison de la résidence Bonnière -St Aldric,  
sur proposition conjointe de la FEHAP et de de l’URIOPSS. 

 

• Titulaire :  Mme Audrey LE ROUX, Directrice de l’EHPAD AMICIE à Montfort-le-Gesnois,  
sur proposition de la FHF. 
 

• Suppléant :  Mme Michèle KAKOL, Directrice de l’EHPAD LES FRESNES - LES CHATAIGNIERS,  
à Fresnay-sur-Sarthe, sur proposition de la FHF. 

 

• Titulaire :  Mme Anne DENIS, Directrice foyer de vie Beaumont et Sougé - Fondation ANAÏS,  
sur proposition de NEXEM et de l’URIOPSS. 

Suppléant :  M. Loïc BLANCHARD – directeur de l’association le Grain de Blé, 
sur proposition de NEXEM/URIOPSS. 

 

• Titulaire :  M. Ludovic HUSSE, Directeur Général de l’ADAPEI de la Sarthe,  
sur proposition conjointe de NEXEM et de l’URIOPSS. 
 

Suppléant :  M. Bruno DANIEL, Directeur INALTA,  
sur proposition conjointe de NEXEM et de l’URIOPSS 

 
c. Aux plus trois représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé 

et de la prévention ou en faveur de l’environnement et de la lutte contre la précarité 
 

• Titulaire :  Mme Estelle DAHANI, Directrice du pôle Sarthe de l’IREPS,  
sur proposition de l’IREPS Pays de la Loire. 
 

Suppléant :  Mme SEGRETAIN Magali, directrice du pôle CPS de Promotion Santé PDL, 
sur proposition de l’IREPS Pays de la Loire. 

 

• Titulaire :  M. Jean-François HOGU, Trésorier,  
sur proposition de l’association France Nature Environnement. 
 

Suppléant :  En attente de désignation. 
 

• Titulaire :  M. David MALABRY, Responsable de services à l’association Tarmac,  
sur proposition de la FAS Pays de la Loire. 
 

Suppléant :  M. Manuel ALARICH, Directeur de l’association Nelson Mandela,  
sur proposition de l’URIOPSS. 

 
d. Au plus six représentants des professionnels de santé libéraux 
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• Au plus trois médecins 
 

• Titulaire : Dr Emmanuel CHARRIÉ, Union Régionale des Médecins Libéraux Pays de la Loire. 
 

Suppléant : En attente de désignation, Union Régionale des Médecins Libéraux Pays de la Loire. 
 

• Titulaire :  En attente de désignation, Union Régionale des Médecins Libéraux Pays de la Loire. 
 

Suppléant : Dr Alexandre MILET, Union Régionale des Médecins Libéraux Pays de la Loire. 
 

• Titulaire :  Dr Aurélie DENIZET, Union Régionale des Médecins Libéraux Pays de la Loire. 
 

Suppléant : Dr Philippe PORET, Union Régionale des Médecins Libéraux Pays de la Loire. 
 

• Au plus trois représentants des autres professionnels de santé  
 

• Titulaire :  Mme Stéphanie VILAIN, URPS infirmiers Pays de la Loire. 
 

Suppléant : Dr Xavier DELIGNY, URPS chirurgiens-dentistes Pays de la Loire. 
 

• Titulaire :  M. Gaël HENRY, URPS orthophonistes Pays de la Loire. 
 

Suppléant : Mme Anne-Claire DUPLAY, URPS masseurs-kinésithérapeutes Pays de la Loire. 
 

• Titulaire :  M. Antoine MACÉ, URPS pharmaciens Pays de la Loire. 
 

Suppléant : Mme Blandine EMERY, URPS sage-femmes Pays de la Loire. 
 

e. Un représentant des internes en médecine 
 

• Titulaire :  En attente de désignation. 
 

Suppléant : En attente de désignation. 
 

f. Au plus cinq représentants des différents modes d’exercice coordonné et des organisations de 
coopération territoriale : 

 

• Des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé 
 

• Titulaire :  Mme Nicole AUGER, Adjointe au Maire, centre municipal de santé de Connerré,  
sur proposition de la FNCS. 
 

Suppléant : Mme Marie-Julie LOYER-LEMERCIER, 5ème adjointe en charge de la prévention et de la 
  promotion de la santé comprenant le Centre municipal de santé Olympe de Gouges,  
  gestionnaire du centre municipal de santé Olympe-de-Gouges, sur proposition de la FNCS 
 

• Titulaire :  Mme Adeline COGNARD, coordonnatrice de la maison de santé pluriprofessionnelle  
du Pays Fléchois, sur proposition de l’APMSL. 

•  

Suppléant : En attente de désignation 
 

• Titulaire :  En attente de désignation 
 

Suppléant : En attente de désignation 
 

• Des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins primaires 
 

• Titulaire :  Mme Élisa MARAIS, présidente de la communauté professionnelle territoriale de santé du 
  Perche Emeraude. 
 

Suppléant : M. Sébastien BROUSSAUD, coordinateur de la communauté professionnelle territoriale de   
santé de le Mans Agglo. 

 

• Des communautés psychiatriques de territoire  
 

• Titulaire :  En attente de désignation 
 

Suppléant : En attente de désignation 
 

g. Au plus un représentant des établissements assurant des activités d’hospitalisation à domicile 
 

• Titulaire :  M. Nicolas MASO, Directeur Général, association Sosan  
Suppléant : Mme Coralie BOURGEOIS, cadre supérieur, direction des soins, site Château du Loir. 

 
h. Au plus un représentant de l’ordre des médecins 
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• Titulaire :  Dr Pascal LAVAUD, Conseil départemental de l’ordre des médecins de la Sarthe. 
 

Suppléant : Dr Bertrand DEVAUD, Conseil départemental de l’ordre des médecins de la Sarthe. 
 

Représentant des autres ordres des professions de santé 
 

• Titulaire : Mme Cécile CERTENAIS, Conseil de l’ordre des pharmaciens. 
 

Suppléant : En attente de désignation, Conseil de l’ordre des pharmaciens. 
 

• Titulaire : M. Gaël HARDOUIN, Conseil de l’ordre des infirmiers. 
 

Suppléant : M. Romain HUTTEAU, Conseil de l’ordre des infirmiers. 
 

• Titulaire : M. Philippe BROUSTE, Conseil de l’ordre des chirurgiens-dentistes. 
 

Suppléant : En attente de désignation, Conseil de l’ordre des chirurgiens-dentistes. 
 

• Titulaire : M. Thomas ROUSSEAU, Conseil de l’ordre des Pédicures-Podologues. 
 

Suppléant : Mme Tiphaine DAUTY, Conseil de l’ordre des Pédicures-Podologues. 
 

• Titulaire : Mme Frédérique VAXELAIRE, Conseil de l’ordre des Sage-Femmes. 
 

Suppléant : En attente de désignation, Conseil de l’ordre des Sage-Femmes. 
 

• Titulaire : En attente de désignation, Conseil de l’ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes. 
 

Suppléant : En attente de désignation, Conseil de l’ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes. 
 
 

Collège 2 : Usagers et associations d’usagers œuvrant dans les domaines de compétence de l’agence régionale 
de santé 
 

a. Au plus six représentants des usagers des associations agréées au niveau régional conformément à 
l’’article L. 1114-1 

 

• Titulaire :  M. Pascal BOUCHERIE, sur proposition de l’UNAFAM-PDL. 
 

Suppléant : Mme Catherine MARTIN sur proposition de l’UNAFAM-PDL. 
 

• Titulaire :  M. Pierre BESNARD, sur proposition de l’UFC QUE CHOISIR. 
 

Suppléant : Dr Jacky COLLET, sur proposition de la LIGUE CONTRE LE CANCER. 
 

• Titulaire :  M. Dominique MORIN, sur proposition de l’APAJH. 
 

Suppléant : Mme Françoise GUERIN, sur proposition de l’APAJH. 
 

• Titulaire :  Mme Élodie BASTIEN, sur proposition de l’ADIMC. 
 

Suppléant : Mme Nathalie BOMPART, sur proposition de l’ADIMC. 
 

• Titulaire :  Mme Nelly OLLIVEAU, sur proposition de l’UDAF. 
 

Suppléant :   M. Philippe HULIN, sur proposition de l’UNAFAM-PDL proposition de l’UDAF  
 

• Titulaire :  Mme Marie-Christine PRIOLLAUD-SAVEY, sur proposition de l’association l’Arc-en-ciel. 
 

Suppléant : M. Rémy DUGAS, sur proposition de l’AFM-Téléthon. 
 

b. Au plus quatre représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des 
associations de retraités et personnes âgées 

 

• Formation personnes âgées 
 

• Titulaire :  M. Philippe LECHEVIN, sur proposition du CDCA. 
 

Suppléant : M. Gérard MOULIN, sur proposition du CDCA. 
 

• Titulaire :  Mme Josette CHAMPSIAUX, sur proposition du CDCA. 
 

Suppléant : M Etienne JUSSAUME, sur proposition du CDCA  
  

• Formation personnes handicapées 
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• Titulaire :  Mme Virginie GUILLAIS-BARDET, sur proposition du CDCA  

• Suppléant : En attente de désignation, sur proposition du CDCA 
 

• Titulaire :  M. Bertrand LASBLEIS, sur proposition du CDCA  

• Suppléant : En attente de désignation, sur proposition du CDCA 
 
 

Collège 3 : Collectivités territoriales ou leurs groupements, du territoire de démocratie sanitaire concerné 
 

a. Au plus un conseiller régional 
 

• Titulaire :  Mme Anne BEAUCHEF, élue membre du Conseil régional des Pays de la Loire. 
 

Suppléant : Mme Anne-Gaëlle CHABAGNO, membre du Conseil régional des Pays de la Loire. 
 

b. Au plus un représentant de conseils départementaux 
 

• Titulaire :  Mme Marie-Thérèse LEROUX, Vice-Présidente du Conseil départemental de la Sarthe. 
 

Suppléant : Mme Hélène LE CONTE, Membre du Conseil départemental de la Sarthe. 
 

c. Au plus un représentant des services départementaux de protection maternelle et infantile 
 

• Titulaire :  Mme Nathalie PONTASSE, Directrice Générale Adjointe du Conseil départemental de la 
  Sarthe. 
 

Suppléant : M. Luc GABORY, Chargé de mission des politiques de l’enfance et de la famille, Conseil 
  départemental de la Sarthe. 

 
d. Aux plus deux représentants des communautés de communes 

 

• Titulaire :  Mme Valérie RADOU, conseillère municipale de Conlie et présidente de la Champagne 
Conlinoise et du Pays de Sillé, sur proposition de l’Association des maires, adjoints et présidents 
d’intercommunalité de la Sarthe. 
 

Suppléant : M. François BOUSSARD, maire de Mansigné, sur proposition de l’Association des maires, 
adjoints et présidents d’intercommunalité de la Sarthe. 

 

• Titulaire :  En attente de désignation, sur proposition de l’Association des maires, adjoints et présidents 
d’intercommunalité de la Sarthe. 
 

Suppléant : En attente de désignation, sur proposition de l’Association des maires, adjoints et présidents 
d’intercommunalité de la Sarthe. 

 
e. Aux plus deux représentants des communes  

 

• Titulaire :  M. Pierre OUVRARD, maire de Mayet sur proposition de l’Association des maires, adjoints et 
présidents d’intercommunalité de la Sarthe. 
 

Suppléant : M. Dominique BROSSE, maire de Parennes, sur proposition de l’Association des maires, 
adjoints et présidents d’intercommunalité de la Sarthe. 
 

• Titulaire :  En attente de désignation, sur proposition de l’Association des maires, adjoints et présidents 
d’intercommunalité de la Sarthe. 

 

Suppléant : En attente de désignation, sur proposition de l’Association des maires, adjoints et présidents 
d’intercommunalité de la Sarthe. 

 
Collège 4 : Représentants de l’État et des organismes de sécurité sociale 
 

a. Au plus un représentant de l’État dans le département du ressort du conseil territorial de santé 
 

• Titulaire :  M. Sébastien JALLET, Préfet du département de la Sarthe. 
 

Suppléant : Mme Margaux SCHNEIDER, Directrice de cabinet de la Préfecture de la Sarthe. 
 

 
b. Au plus deux représentants des organismes de sécurité sociale situés dans le ressort du conseil 

territorial de santé 
 

• Titulaire :  M. Thierry GALIOTTO, Président du Conseil de la CPAM de la Sarthe. 
 

Suppléant : Mme Sylvie PERRAUX-VIOLA, représentante de la CPAM de la Sarthe. 
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• Titulaire :  Mme Brigitte FOURMON, Administratrice de la MSA Mayenne-Orne-Sarthe. 
 

Suppléant : M. Bernard JANVIER, Administrateur de la MSA Mayenne-Orne-Sarthe. 
 
Collège 5 : Deux personnalités qualifiées 
 

• Dr Denis COLIN, Médecin du Pôle Régional du Handicap. 
 

• M. Patrick MUSSARD, Vice-Président de la section MGEN de la Sarthe. 
 
 
Les parlementaires du département sont membres de droit du conseil territorial de santé. 
 
 
 
 
Article 2 : La durée du mandat des membres des conseils territoriaux de santé est de cinq ans, renouvelable une fois. 
 
 
Article 3 : Nul ne peut siéger au sein des conseils territoriaux de santé à plus d’un titre. 
 
 
Article 4 : La qualité de membre se perd lorsque la personne intéressée cesse d’exercer le mandat ou les fonctions au 
titre desquels elle a été élue ou désignée. Lorsqu’un membre cesse d’exercer ses fonctions avant l’expiration de son 
mandat, il est remplacé par une personne désignée dans les mêmes conditions pour la durée du mandat restant à 
courir. 
 
 
Article 5 : Tout membre qui, sans motif légitime, s’abstient pendant un an d’assister aux séances du conseil est réputé 
démissionnaire. Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé constate cette démission et la notifie à l’intéressé, 
qui est remplacé par une personne désignée dans les mêmes conditions pour la durée du mandat restant à courir. 
 
 
Article 6 : L’arrêté ARS/PDL/DT72/2025/73/72 du 17 novembre 2025 relatif à la composition du conseil territorial de la 
santé de la Sarthe est abrogé. 
 
 
Article 7 : Le Directeur territorial de la Sarthe de l’Agence Régionale de santé des Pays de la Loire est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la 
Loire. 
 
 
Article 8 : Dans les 2 mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, soit d’un recours 
gracieux auprès du directeur général de l’ARS Pays de la Loire, soit d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Nantes.  
Le tribunal administratif peut notamment être saisi d‘un recours via l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr  
 
 
 
Nantes, le 23 juin 2026 

Le Directeur général par intérim 
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de Loire 

 
signé Isabelle MONNIER 
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Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement

Service transports routiers et véhicules
Division des transports routiers

     

ARRETE N°DREAL/STRV/2026-026

 portant nomination des régisseurs de recettes (amendes et consignations) auprès de la 
direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) des Pays 

de la Loire
---------

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

VU le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ;

VU le décret no 2019-798 du 26 juillet 2019 relatif aux régies de recettes et d’avances des organismes 
publics ;

VU le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 relative au régime de responsabilité financière des 
gestionnaires publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics

VU l'arrêté du 28 mai  1993 modifié  relatif  aux taux de l'indemnité de responsabilité  susceptible 
d'être  allouée aux régisseurs  d'avances  et  aux régisseurs  de recettes  relevant  des  organismes 
publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

VU l’arrêté  du  19  mars  2015  pris  pour  l'application  au  corps  des  secrétaires  administratifs  des 
administrations de l’État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
du  régime  indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de  l'expertise  et  de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l’État ;

VU l’arrêté  du  18  décembre  2015  portant  application  aux  corps  des  inspecteurs  généraux  et 
inspecteurs  de  l'administration du développement  durable,  des  attachés  d'administration de 
l'Etat relevant du ministère chargé du développement durable et des secrétaires d'administration 
et de contrôle du développement durable des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant  création  d'un  régime  indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l’État ;

VU l’instruction codificatrice du 21 janvier 2022 relative aux régies de recettes et d’avances de l’État ;

Tél : 02.72.74.73.00
Mél : dreal-pays-de-la-loire@developpement-durable.gouv.fr
5 rue Françoise Giroud - CS 16 326 – 44 263 NANTES cedex 2
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VU l’arrêté SGAR/DREAL/2012 n°170 du 7 juin 2012 portant institution de la régie de recettes auprès 
de la DREAL Pays de la Loire ;

VU l'agrément du comptable assignataire du 17 juin 2026 ;

ARRETE

Article     1  
Monsieur Thierry GEFFROY, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de 
classe exceptionnelle, est nommé régisseur de recettes titulaire auprès de la direction régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) des Pays-de-la-Loire.

Monsieur  David  PINEAU,  secrétaire  d’administration  et  de  contrôle  du  développement  durable  de 
classe exceptionnelle, est nommé régisseur de recettes suppléant auprès de la direction régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) des Pays-de-la-Loire. 

Article     2  
La liste nominative des mandataires habilités à encaisser les amendes et consignations au nom et pour 
le compte des régisseurs de recettes figure en annexe.

Le régisseur  est  personnellement et  pécuniairement responsable des  opérations  effectuées par  les 
mandataires.

Article     3   
Le régisseur est en charge de la garde et de la conservation des fonds et valeurs qu'il  recueille, du 
maniement des fonds et des mouvements de comptes de disponibilités, de la conservation des pièces 
justificatives ainsi que de la tenue de la comptabilité des opérations.

Le régisseur ne doit pas percevoir de sommes pour des produits autres que ceux énumérés dans l’acte 
constitutif de la régie.

Article     4  
Le  régisseur  de  recettes  perçoit  un  complément  à  leur  indemnité  de  fonctions,  de  sujétions  et 
d'expertise au titre de leurs responsabilités de régisseur de recettes, selon le montant fixé par note de 
gestion de leur ministère d’emploi.

Article     5  
Le présent arrêté prend effet à compter du 01/08/2026.

Article     6  
La  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  est  chargée  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région des Pays de la Loire.

Fait à Nantes,

2/2

Signature 
numérique de 
Benoit LOMONT 
benoit.lomont 
Date : 
2026.06.24 
13:13:20 +02'00'
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DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT
DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT
DES PAYS DE LA LOIRE
Service transports routiers et véhicules 
Division des transports routiers 

ANNEXE

à l'arrêté DREAL/STRV/2026-026 portant nomination des régisseurs de 
recettes (amendes et consignations) auprès de la direction régionale de 

l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) des Pays-de-la-
Loire

LISTE NOMINATIVE DES MANDATAIRES

• Cofie ADZEODA, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
supérieure, spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Florian BARBA, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe supérieure, 
spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Karl BES, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe exceptionnelle, 
spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Sylvie DESSELLE, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
exceptionnelle, spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Filipe DOS SANTOS, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
supérieure, spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Jocelyn DUFORESTEL, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
exceptionnelle, spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Thierry GEFFROY, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
exceptionnelle, spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Christophe HENRY, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
exceptionnelle, spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Marc HERROUIN, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
exceptionnelle, spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Laure FIAMMINGO, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
exceptionnelle, spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Nicolas FLUTEAUX, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
exceptionnelle, spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Auriane LEMENAND, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
supérieure, spécialité contrôle des transports terrestres ;

Direction Régionale de l'environnement de l'aménagement et du logement des Pays de la Loire
Service des Transports Routiers et véhicules, division des transports routiers

5 rue Françoise Giroud – CS 16326 - 44263 NANTES Cedex 2
Téléphone 02 72 74 77 23

Courriel : dtr.strv.dreal-pays-loire@developpement-durable.gouv.fr
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• Boris LE MAGADOUX, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
supérieure, spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Grégoire MAURY, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
exceptionnelle, spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Tixier MEZUI NGOUA, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
supérieure, spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Marie-Madeleine MILIN, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
exceptionnelle, spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Ronan PALVADEAU, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
exceptionnelle, spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Arnaud PAUMIER, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe supérieure, 
spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Bertrand POMMERAIS, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
exceptionnelle, spécialité contrôle des transports terrestres ;

• Maxime ROUGEON, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
exceptionnelle, spécialité contrôle des transports terrestres ;

• David SOLIGNAC, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 
exceptionnelle, spécialité contrôle des transports terrestres ;

Liste des mandataires arrêtée au 24 juin 2026
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt

R52-2026-06-24-00003

Arrêté  2026- DRAAF n° 106  du 24 juin 2026

portant nomination des membres du comité

régional des céréales des Pays de la Loire
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt

R52-2026-06-24-00004

Arrêté DRAAF du 24 juin 2026-34-N° 107 relatif

aux engagements agro-environnementaux et

climatiques en 2026  dans la région Pays de  la

Loire
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Direction régionale de l'économie, de l'emploi,

du travail et des solidarités

R52-2026-06-23-00003

Arrêté n° 2026/DREETS/Pôle Travail/35 du 23 juin

2026 abrogeant les arrêtés habilitant les

organismes à dispenser la formation économique

et en matière de santé, sécurité et conditions de

travail aux représentants du personnel des

comités sociaux et économiques (CSE)
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Tél :  
DREETS des Pays de la Loire - Immeuble Skyline – 22 mail Pablo Picasso – BP 24209 – 44042 NANTES cedex 1 

 

 

 

DIRECTION REGIONALE DE L’ECONOMIE,  

DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 

 

 

 

ARRÊTÉ N° 2026/DREETS/Pôle Travail/35 

 

abrogeant les arrêtés habilitant les organismes à dispenser la formation économique et 

en matière de santé, sécurité et conditions de travail aux représentants du personnel 

des comités sociaux et économiques (CSE) 

 

Le préfet de la région Pays de la Loire 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l'Ordre national du Mérite 

 

VU le code du travail, et notamment les articles L.2315-17 à 18 et R.2315-8 à 12 relatifs à la 

formation des membres de la délégation du personnel du comité social et économique ; 

 

VU  les dispositions définies à l’article 5 de la loi n° 2026-403 du 26 mai 2026 de simplification de 

la vie économique, publiée au Journal Officiel du 27 mai 2026 relatives aux formations à 

destination des membres du CSE, modifiant les dispositions prévues à l’article L.2315-17 du 

code du travail ;  

 

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

 

VU  l’arrêté n° 2026/SGAR/DREETS/22 du 3 mars 2026 du préfet de la région Pays de la Loire, 

portant délégation de signature à M. Jérôme GIUDICELLI, directeur régional de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire ; 

 

VU  l’arrêté n° 2026/DREETS/29 du 28 mai 2026 publié au recueil des actes administratifs n° 139 

du 28 mai 2026, portant subdélégation de signature du DREETS ; 

 

VU  les arrêtés n° 2026/DREETS/Pôle Travail/27 et n° 2026/DREETS/Pôle Travail/28 du 26 mai 

2026 fixant la liste des organismes habilités à dispenser la formation en matière de santé, 

sécurité et conditions de travail, et en matière économique aux représentants du personnel 

des comités sociaux et économiques (CSE) ; 

 

 

Considérant la suppression de la procédure d’habilitation des organismes de formation pour 

dispenser les formations aux membres de la délégation du personnel du comité social et 

économique ; 
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ARRETE 

 

Article 1 : 
 

Les arrêtés N°2026/DREETS/Pôle Travail/27 et N°2026/DREETS/Pôle Travail/28 sont abrogés à 

compter du 28 mai 2026. 

 

Article 2 : 
 

 

La secrétaire générale pour les affaires régionales et le directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Pays de la Loire. 

 
 

 Fait à Nantes, le 23 juin 2026 

 

 

 Pour le préfet et par délégation, 

 Pour le Directeur de l’économie, 

 de l’emploi, du travail et des solidarités  

  le Chef du Pôle Travail, 

                                                                                                    

  

 Signé 

 

 Alain OLLIVIER 

 

 

 

 

 

 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de NANTES qui devra, sous 

peine de forclusion, être enregistré au greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter de la notification 

de la présente décision. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours 

citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. La décision contestée doit être jointe au recours. 

Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services. 
Ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention 

de ma réponse. 

En application de l’article R.421-2 du code de justice administrative, « Sauf disposition législative ou réglementaire 

contraire, dans les cas où le silence gardé par l'autorité administrative sur une demande vaut décision de rejet, l'intéressé 

dispose, pour former un recours, d'un délai de deux mois à compter de la date à laquelle est née une décision implicite 

de rejet. Toutefois, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient avant l'expiration de cette période, elle fait à nouveau 

courir le délai de recours. »
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Direction Régionale de l’Economie, 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 

des Pays de la Loire 
 

 

DREETS des Pays de la Loire - Immeuble Skyline – 22 mail Pablo Picasso – BP 24209 – 44042 NANTES cedex 1 

Tél : 02.53.46.79.00   

 

Décision n° 2026/DREETS/Pôle T/DDETS 49/34 

 

portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et organisation 

de l’intérim des sections d’Inspection du Travail du département de Maine-et-Loire 

 

 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS)  

de la région des Pays de la Loire, 

 

VU le Code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants, 

 

VU le décret n° 2020-1545 du 09 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions 

départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 

l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, 

 

VU l’arrêté ministériel du 9 février 2026 portant répartition des unités de contrôle de l'inspection du 

travail, 

 

VU la décision de la DREETS n° 2026/DREETS/Pôle T/DDETS 49/04 du 26 janvier 2026 relative à la 

localisation et à la délimitation des unités de contrôle et des sections d’inspection du travail pour 

la région des Pays de la Loire, DDETS de Maine-et-Loire, 

 

VU l’arrêté du 05 février 2024 du ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté 

industrielle et numérique et de la ministre du travail, de la santé et des solidarités portant 

nomination de Monsieur Jérôme GIUDICELLI sur l’emploi de Directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire, à compter du 18 mars 2024, 

 

Vu la décision du SG-DRH des ministères sociaux en date du 8 décembre 2025 portant attribution à 

compter du 1er février 2026 d’une décharge d’activité totale interministérielle concernant un 

inspecteur du travail affecté en Maine-et-Loire, 

 

 

 

DÉCIDE 

Article 1 : 

 

Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de 

l’emploi, du travail et des solidarités de Maine-et-Loire les agents suivants : 

- Unité de contrôle N° 1 : Monsieur HENNO Jean-Louis, directeur adjoint du travail 

- Unité de contrôle N° 2 : Madame GROSS Nathalie, directrice adjointe du travail 

- Unité de contrôle N° 3 : Monsieur LE GUEN Yannik, directeur adjoint du travail 
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Article 2 : 

 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 8122-10 (I) du Code du travail et conformément aux 

dispositions de l’article R. 8122-11 du Code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de 

la direction départementale de l’emploi, du travail, et des solidarités de Maine-et-Loire les agents 

suivants : 

 

Unité de contrôle N° 1 
- Section 1 : Monsieur BROCHARD Christian, inspecteur du travail 

- Section 2 : Madame TEBOUL Rachel, inspectrice du travail 

- Section 3 : Madame GALLARD Sabine, directrice adjointe du travail 

- Section 4 : Monsieur NICOLLAS Jean-Marc, inspecteur du travail 

- Section 5 : Madame HERMANN Marie, inspectrice du travail 

- Section 6 : Monsieur HADIDEN Kamel, inspecteur du travail 

- Section 7 : Monsieur MOLIMARD Ulysse, inspecteur du travail 

- Section 8 : Madame DENBY Isabelle, inspectrice du travail 

- Section 24 : Madame GALLOT Isabelle, contrôleure du travail, à l’exclusion du contrôle des 

établissements visés à l’article 3 

 

Unité de contrôle N° 2 

- Section 9 : Monsieur MERTENS Jérôme, inspecteur du travail 

- Section 10 : Monsieur LECROC Pierre-Yves, inspecteur du travail 

- Section 11 : Madame TOMBINI Vanessa, inspectrice du travail 

- Section 12 : Madame FOUCAT Lucie, inspectrice du travail 

- Section 13 : Monsieur VALENZUELA Pierre, inspecteur du travail 

- Section 14 : Madame CHOIMET Virginie, inspectrice du travail 

- Section 15 : Monsieur MOREL David, inspecteur du travail 

- Section 16 : Poste vacant – l’intérim est assuré conformément aux modalités définies à  

l’article 5 de la présente décision 

 

Unité de contrôle N° 3 

- Section 17 : Poste vacant – l’intérim est assuré conformément aux modalités définies à  

l’article 5 de la présente décision 

- Section 18 : Madame GUÉRIN Alexandra, inspectrice du travail 

- Section 19 : Poste vacant – l’intérim est assuré conformément aux modalités définies à  

l’article 5 de la présente décision 

- Section 20 : Madame BLIN Lise, inspectrice du travail 

- Section 21 : Monsieur COLOMES Jérémie, inspecteur du travail 

- Section 22 : Monsieur PROUX Romain, inspecteur du travail 

- Section 23 : Poste vacant – l’intérim est assuré conformément aux modalités définies à  

l’article 5 de la présente décision 

 

Article 3 : 

 

Compétences générales : 

- Une section compétente pour le contrôle d’un établissement a compétence pour le contrôle 

de toutes les activités exercées par d’autres entreprises en son sein. 

- Une section compétente pour le contrôle d’un chantier du bâtiment a compétence pour le 

contrôle des activités de toute nature exercées par d’autres entreprises en son sein. 
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Pour la section 24 : Pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un 

inspecteur du travail. 

À l’exclusion des entreprises listées ci-dessous, et conformément aux dispositions de l’article  

R. 8122-11 1° du Code du travail, les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence 

exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous : 

- L’inspectrice du travail de la section 3 du 1er juin au 31 juillet 2026 

- L’inspecteur du travail de la section 4 du 1er août au 30 septembre 2026 

- L’inspectrice du travail de la section 5 du 1er octobre au 30 novembre 2026 

- L’inspecteur du travail de la section 6 du 1er décembre 2026 au 31 janvier 2027 

- L’inspecteur du travail de la section 7 du 1er février au 31 mars 2027 

- L’inspectrice du travail de la section 8 du 1er avril au 31 mai 2027 

 

Compétences pour certains établissements 

 

Secteur agricole : 

Pour l’ensemble du département, les agents de contrôle des sections 14, 15 et 16 assurent le contrôle : 

- des établissements et activités relevant des dispositions de l’article L. 717-1 du Code rural et de 

la pêche maritime 

- des établissements d’enseignement agricole 

- ainsi que les chantiers qui se déroulent au sein de ces établissements 

 

Secteur des carrières : 

Pour chaque unité de contrôle, le contrôle des établissements, de son ressort, appartenant au 

secteur des carrières, relevant des codes NAF 08.11Z, 08.12Z, 23.32Z, 23.52Z, 43.12B, est assuré 

comme suit : 

Unité de contrôle n° 1 : l’inspecteur du travail de la section 6 

Unité de contrôle n° 2 : l’inspecteur du travail de la section 10 

Unité de contrôle n° 3 : l’inspectrice du travail de la section 20 

 

Unité de contrôle n° 1 

Numéro 

de section 

Agent de 

contrôle 
Etablissements concernés 

1 

L’inspecteur du 

travail de la 

section 8 

Association Diocésaine d’Angers située 10 rue du Parvis Saint 

Maurice – 49100 ANGERS 

4 

L’inspecteur du 

travail de la 

section 7 

Magasin ACTION (SIRET : 75330823809810) situé 110 Avenue 

Montaigne - 49100 ANGERS 

 

Pour la section 24, les entreprises ci-dessous sont attribuées aux inspecteurs et inspectrices du travail 

suivants : 

Raison sociale SIRET Adresse Agent compétent 

MISSION LOCALE ANGEVINE 38955361100051 
132 avenue de Lattre de Tassigny - 

49000 ANGERS 

L’inspecteur du 

travail de la section 1 

ANDRE BOUVET 06720003000087 
Parc de la Chevallerie -  

49220 LONGUEN ֤ÉE-EN-ANJOU 

L’inspecteur du 

travail de la section 1 

SLTS SAS 31884526000021 
Route de Saint-Jean-de-Lignières - 

49070 ST-LAMBERT-LA-POTHERIE 

L’inspectrice du 

travail de la section 2 

ANODIS 94906121200013 
3 route de Saint Clément de la Place 

- 49370 BÉCON-LES-GRANITS 

L’inspectrice du 

travail de la section 2 
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CAISSE REGIONALE DU CREDIT 

MUTUEL D'ANJOU 
‘07220241900015 

1 place Molière -  

49100 ANGERS 

L’inspectrice du 

travail de la section 2 

G P SAS 87280278000033 
La Chevallerie -  

49220 LONGUENÉE-EN-ANJOU 

L’inspectrice du 

travail de la section 3 

LUC DURAND 31884522900059 
Zone Artisane La Chesnaie -  

49220 LONGUENÉE-EN-ANJOU 

L’inspectrice du 

travail de la section 3 

CHARPENTE MENUISERIE 

ROUSSEAU 
30200446000010 

9 chemin de la Tour du Bois -  

49220 LONGUENÉE-EN-ANJOU 

L’inspectrice du 

travail de la section 3 

VERISURE 34500602701343 
35 rue du Château d’Orgemont - 

49000 ANGERS 

L’inspecteur du 

travail de la section 4 

KINOUGARDE 52337105200250 
17 place Molière -  

49100 ANGERS 

L’inspecteur du 

travail de la section 4 

CICOR ANGERS 94253285400026 
8 boulevard Charles Detriche - 

49100 ANGERS 

L’inspecteur du 

travail de la section 4 

ORANGE 38012986605971 
110 rue du Château d’Orgemont - 

49000 ANGERS 

L’inspectrice du 

travail de la section 5 

A.N.O. 80010239400015 
4 rue Gustave Eiffel -  

49070 SAINT-LÉGER-DE-LINIÈRES 

L’inspectrice du 

travail de la section 5 

GROUPE MORGAN SERVICES 72202372800115 
7 rue Boisnet -  

49100 ANGERS 

L’inspectrice du 

travail de la section 5 

OGEC SACRÉ CŒUR LA SALLE 32075979800020 
2 rue Millet -  

49100 ANGERS 

L’inspectrice du 

travail de la section 5 

FIDUCIAL STAFFING 44965840000030 
24 rue d’Orgemont -  

49000 ANGERS 

L’inspecteur du 

travail de la section 6 

CLINIQUE DE L'ANJOU 44083859700019 
9 rue de l’Hirondelle -  

49000 ANGERS 

L’inspecteur du 

travail de la section 6 

GREECE 100 92389595700028 
172 rue de Létanduère -  

49000 ANGERS 

L’inspecteur du 

travail de la section 6 

FIDUCIAIRE AUDIT CONSEIL 30352696600070 
4 rue Fernand Forest -  

49000 ANGERS 

L’inspectrice du 

travail de la section 7 

AJ3C 84264736400020 
35 rue du Château d’Orgemont - 

49000 ANGERS 

L’inspecteur du 

travail de la section 7 

LINIERES DIS 90536020200014 
54 rue de la Liberté -  

49070 SAINT-LÉGER-DE-LINIÈRES 

L’inspectrice du 

travail de la section 8 

LA VERSAILLAISE 37793763600035 
4 rue Léonard de Vinci -  

49070 SAINT-LÉGER-DE-LINIÈRES 

L’inspectrice du 

travail de la section 8 

SOCIETE ANONYME 

COOPERATIVE GIPHAR 
31017396800085 

Rue Roland Moreno – P.A. -  

49070 SAINT-LÉGER-DE-LINIÈRES 

L’inspectrice du 

travail de la section 8 

 

Unité de contrôle n° 2 

Numéro 

de section 

Agent de 

contrôle 
Etablissements concernés 

10 

L’inspecteur du 

travail de la 

section 12 

IME Paul GAUGUIN-HANDICAP’ANJOU (SIRET : 78610351500361) 

situé 83 route de l'Hermitage - 49130 SAINTE-GEMMES-SUR-LOIRE 

13 

L’inspecteur du 

travail de la 

section 10 

Etablissement du Pôle Prévention Insertion/prévention 

spécialisée de l’ASEA, situé 13 rue Auguste Chevrollier - 49800 

TRÉLAZÉ 

 

Unité de contrôle n° 3 

Numéro 

de section 

Agent de 

contrôle 
Etablissements concernés 

22 

L’inspecteur du 

travail de la 

section 23 

SAS BAUDRY (SIREN : 071200760) situé rue du Lieutenant Bouvier 

– 49230 SÈVREMOINE 
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20 

L’inspecteur du 

travail de la 

section 21 

CHOLET PIÈCES AUTOMOBILES (SIREN : 750695538) situé  

35 avenue de la Tessoualle – 49300 CHOLET 

23 

L’inspectrice du 

travail de la 

section 3 

UNION LOCALE CGT (SIREN : 786151662) situé 81 rue Alphonse 

Darmaillacq – 49300 CHOLET 

23 

L’inspecteur du 

travail de la 

section 4 

HUMEAU BEAUPRÉAU (SIREN : 393092390) situé ZI Evre et Loire 

80 rue des Forges - Beaupréau 49110 BEAUPRÉAU-EN-MAUGES 

 

 

 

Article 4 : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement des agents de contrôle désignés à l’article 2, leur remplacement 

sera assuré selon l’organisation suivante : 

- Dans l’ordre de la numérotation des sections (l’agent de la section n° 1 est remplacé par l’agent 

de la section n° 2, etc…) 

- Ou dans un ordre différent précisé par une note de service du directeur départemental de 

l’emploi, du travail et des solidarités. 

 

A défaut d’agent de contrôle disponible, le remplacement est assuré par : 

 1. Le responsable de l’unité de contrôle concernée 

 2. Un des responsables des autres unités de contrôle 

 

 

Article 5 : 

 

L’intérim de la section n° 16 est assuré selon les modalités suivantes : 

I- Pour les établissements d’au moins 50 salariés : 

1- Par l’inspecteur du travail de la section 14 pour les communes suivantes : Baracé, Briollay, 

Cantenay-Epinard, Chapelle-Saint-Laud (la), Cheffes, Chenillé-Champteussé, Cornillé-les-Caves, 

Corzé, Durtal, Ecuillé, Etriché, Feneu, Huillé-Lézigné, Jarzé Villages, Juvardeil, Les Hauts d’Anjou, 

Loire-Authion, Marcé, Mazé-Milon, Miré, Montigné-lès-Rairies, Montreuil-sur-Loir, Morannes sur 

Sarthe-Daumeray, Plessis-Grammoire (le), Rairies (les), Rives-du-Loir-en-Anjou, Saint Barthélémy 

d’Anjou, Sarrigné, Sceaux-d'Anjou, Seiches-sur-le-Loir, Sermaise, Soulaire-et-Bourg, Thorigné-

d'Anjou, Tiercé 

2- Par l’inspecteur du travail de la section 15 pour les communes suivantes : Beaupréau-en-Mauges, 

Bégrolles-en-Mauges, Chalonnes-sur-Loire, Chaudefonds-sur-Layon, Cholet, Mauges-sur-Loire, 

Montrevault-sur-Evre, Orée d'Anjou, Rochefort-sur-Loire, Romagne (la), Saint-Christophe-du-

Bois, Séguinière (la), Sèvremoine, Tessoualle (la), Val-du-Layon 

II- Pour les établissements de moins de 50 salariés : 

- Du 1er avril au 31 mai 2026 par l’inspecteur du travail de la section 9 

- Du 1er juin au 31 juillet 2026 par l’inspecteur du travail de la section 10 

 

L’intérim de la section n° 17 est assuré selon les modalités suivantes : 

- Du 1er juillet au 31 août 2026 par l’inspecteur du travail de la section n° 21 

 

L’intérim de la section n° 19 est assuré selon les modalités suivantes : 

- Du 1er au 31 juillet 2026 par l’inspecteur du travail de la section n° 21 
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L’intérim de la section n° 23 est assuré selon les modalités suivantes : 

- Du 1er au 31 juillet 2026 par l’inspecteur du travail de la section n° 20 

 

 

Article 6 : 

 

La présente décision prend effet à compter du 1er juillet 2026. Elle abroge la décision 

n° 2026/DREETS/Pôle T/DDETS 49/19 du 1er avril 2026. 

 

 

Article 7 : 

 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région des Pays de 

la Loire et le Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de Maine-et-Loire sont 

chargés de l’application de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de Région et à celui de la préfecture de Maine-et-Loire. 

 

 

 Fait à NANTES, le 23 juin 2026 

 

 

 Signé 

 

 Jérôme GIUDICELLI 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, 
de l'autonomie et des personnes handicapées 

   
 
 

Arrêté du 19 juin 2026 
  

portant nomination des membres du conseil du 
Centre de Traitement Informatique Angers 

 
 

N° : 1 
 

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 216-1 et L. 216-3 ; 
 
Vu l'arrêté du 22 juillet 2022 fixant le modèle de statuts des centres de traitement informatique 
des organismes de la branche maladie du régime général de la sécurité sociale ; 
 
Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ; 
 
Vu l’arrêté du 27 janvier 2026 portant délégation de signature à M. Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale, 
 

 
Arrête : 

 
Article 1 

 
Sont nommés au conseil du Centre de Traitement Informatique Angers : 
 

 1° En tant que représentants des assurés sociaux : 
:    

Sur désignation de la Confédération française démocratique du travail (CFDT) : 
 
Titulaires : 
- Mme Maud JOLLY  
- Poste vacant    
 
Suppléants : 
- Poste vacant  
- Poste vacant      
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Sur désignation de la Confédération générale du travail (CGT) : 
 
Titulaires : 
- Poste vacant  
- Poste vacant    
 
Suppléants : 
- Poste vacant  
- Poste vacant       
 
Sur désignation de la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) : 
 
Titulaires : 
- M. Dominique NEDELEC  
- Poste vacant    
 
Suppléants : 
- Poste vacant  
- Poste vacant     
   
Sur désignation de la Confédération Française de l'Encadrement - Confédération Générale 
des Cadres (CFE-CGC) : 
 
Titulaire : 
- Mme Ingrid TOURET    
 
Suppléant : 
- Poste vacant     
   
Sur désignation de la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) : 
 
Titulaire : 
- M. Hedi-David LACETI 
   
Suppléant : 
- Mme Isabelle BOUMARD 
   

2° En tant que Représentants des employeurs : 
 
Sur désignation du Mouvement des entreprises de France (MEDEF) : 
 
Titulaires : 
- Mme Emmanuelle BREBION  
- M. Claude JOLLY  
- Poste vacant  
- Poste vacant    
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Suppléants : 
- Poste vacant  
- Poste vacant  
- Poste vacant  
- Poste vacant   
     
Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 
 
Titulaires : 
- Mme Sofi LEROY  
- M. Marc MORELLE  
- Poste vacant    
 
Suppléants : 
- M. Nicolas TREGARO  
- Poste vacant  
- Poste vacant       
 
Sur désignation de l’Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 
 
Titulaire : 
- Poste vacant    
 
Suppléant : 
- Poste vacant     
   

3° En tant que représentants de la mutualité française : 
 
Sur désignation de la Fédération Nationale de la mutualité française (FNMF) : 
 
Titulaire : 
- Mme Véronique KOWECKA    
 
Suppléant : 
- Poste vacant      
  

4° En tant que représentants d'institutions intervenant dans le domaine de 
l'assurance maladie : 

Sur désignation de l’Union nationale des associations agréées d'usagers du système de 
santé (UNAASS) : 

 
Titulaire : 
- M. Jean-Yves HAMELIN    
 
Suppléant : 
- M. Pete DUNSMOIR        
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5° En tant que personne qualifiée dans le domaine d’activité de l’organisme : 

 
- M. Loïc GENDRIX   

 
Article 2 

 
Le présent arrêté prend effet à compter du 27 juin 2026. 
 

Article 3 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région. 
 
 
 

               Fait le 19 juin 2026  
 

La ministre de la santé, des familles, 
de l'autonomie et des personnes handicapées, 

Le ministre du travail et des solidarités, 
Pour les ministres et par délégation : 

Le chef de l’antenne de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale, 
 
 
 
 

Lionel CADET 
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